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Le Conseil d’Etat, dans un arrêt du 7 février 2018, a admis que le contribuable

dispose de la faculté de rehausser, dans le délai de réclamation, les déficits nés au

cours d’exercices prescrits et reportables sur le résultat d’un exercice non prescrit.

Contexte

La jurisprudence constante précise que

l’administration fiscale peut procéder à la rectification

de déficits reportables imputés sur un exercice non

prescrit, quand bien même ces déficits ont été

générés au cours d’un exercice prescrit.

La question inédite posée dans cette affaire est

relative à la faculté pour une entreprise, s’apercevant

que des erreurs ont été commises dans la

détermination du résultat déficitaire d’exercices

prescrits, d’en demander la rectification et de

rehausser ainsi le montant des déficits reportables.

Précisons que les circonstances de l’espèce posaient

des questions spécifiques puisque les déficits

reportables trouvaient leur origine dans les résultats

d’une société absorbée qui avaient été transférés à la

société absorbante. Ces spécificités n’altèrent pas,

selon nous, la portée générale des principes posés

par cet arrêt.

Genèse et décision

Le rapporteur public a fait valoir un argument clé qui

trouve là, à notre connaissance, sa seconde

application en matière fiscale, à savoir ; le principe

d’équilibre des droits des parties au procès, reconnu

par le Conseil constitutionnel dans sa décision du 10

décembre 2010 (Cons. const., 10/12/2010, n°2010-78

QPC).

Force est de constater qu’en l’espèce l’Administration

a le droit de rectifier les déficits restants reportables

d’un exercice prescrit. Le respect de l’équilibre des

droits impose une symétrie pour le contribuable.

Partant de ce constat, le rapporteur public relève que

les dispositions de l’article 209 du CGI peuvent

parfaitement autoriser le rattachement des déficits

d’un exercice antérieur à l’exercice de leur imputation.

Le conseil d’Etat a confirmé cette interprétation en

reconnaissant au contribuable la possibilité de

procéder à la majoration de déficits d’exercices

prescrits, dès lors qu’ils sont imputés sur des

exercices non prescrits.
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La portée de cette décision devra toutefois être confirmée

puisque le Conseil d’Etat ne s’est pas prononcé sur

l’incidence de la théorie de l’intangibilité du bilan sur le

principe posé. Il est à noter que cette question a été

soulevée par le rapporteur public, mais non tranchée ; ce

moyen n’étant pas d’ordre public.

Opportunités offertes par cette décision

Les entreprises qui font l’objet d’un contrôle fiscal et de

rectifications de leur résultat taxable peuvent,

opportunément, si elles identifient des erreurs commises

sur des exercices dont les déficits demeurent reportables,

en demander la rectification pour limiter l’impact des

redressements notifiés.

Par ailleurs, les contribuables qui constateraient des

erreurs similaires peuvent également, en dehors de tout

contrôle, en demander la rectification en déposant des

liasses rectificatives au titre des exercices non prescrits.

Dans cette hypothèse, pour éviter une prescription

définitive, il est important que les entreprises

s’assurent de déposer ces déclarations avant

l’utilisation complète des déficits reportables générés

au titre de l’exercice où une erreur est constatée.

Notre Cabinet se tient à votre disposition pour vous

assister dans le cadre de procédures de contrôle

fiscal ou de contentieux fiscal et pour toute

information complémentaire.
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